
Article 176 

Les matchs et tournois amicaux ne peuvent être organisés que par un club affilié à la FFF. 

Aucune demande émanant directement d’un agent de match, d’une société ou d’une 
association non affiliée à la FFF ne peut être sollicitée. 

Est considéré comme club organisateur et engage à ce titre sa responsabilité et celle de ses 
dirigeants, le club qui procède à la demande d’autorisation de la rencontre ou du tournoi 
auprès de la FFF et a endossé la responsabilité d’organisateur sur la déclaration urgente 
motivée (DUM) transmise à la mairie concernée. 
 
A) Les matchs amicaux 

1. Les matchs amicaux entre clubs de nationalités différentes et/ou de sélections 
nationales se déroulant sur le territoire français sont organisés après autorisation 
expresse de la ou des Fédérations concernées et de la FFF. 

2. Les matchs amicaux entre clubs évoluant en compétition nationale sont organisés 
après autorisation expresse de la FFF et après avis favorable de la LFP en ce qui 
concerne les équipes premières des clubs participant aux championnats de L1 et de 
L2. 

3. Les Ligues régionales autorisent les rencontres amicales opposant des équipes 
disputant des compétitions régionales ou départementales. 

 
B) Les tournois 

1. Les tournois entre clubs ou sélections de nationalités différentes sont organisés 
après autorisation expresse de la FFF, des Fédérations concernées ainsi que celui 
de la F.I.F.A ou de l’U.E.F.A. 

2. Les tournois auxquels participent des clubs évoluant en compétition nationale sont 
organisés après autorisation expresse de la FFF et après avis favorable de la LFP en 
ce qui concerne les équipes premières des clubs participant aux championnats de L1 
et de L2. 

3. Les autres tournois entre clubs français sont autorisés par les Ligues sur le territoire 
desquelles ils ont lieu. 

Article – 177 Formalités 

1. La demande de match amical relevant de la FFF doit impérativement être adressée 
par écrit sur le formulaire « Demande de match amical » mis en ligne sur le site 
internet de la FFF. La demande est soumise à la FFF au moins dix jours avant la date 
de la rencontre, accompagnée de toutes les pièces obligatoires et du paiement 
correspondant à la nature de la rencontre tel que fixé en annexe 5. 

2. La demande de match amical concernant au moins une équipe première d’un club 
évoluant en L1 ou L2 doit impérativement être adressée par écrit sur le formulaire « 
Demande de match amical » mis en ligne sur le site internet de la FFF et de la LFP. 
La demande est soumise à la LFP au moins dix jours avant la date de la rencontre, 
accompagnée de toutes les pièces obligatoires, de la mention le cas d’échéant d’une 
demande de désignation d’un arbitre, cette dernière restant à la charge du 
demandeur, et du paiement correspondant à la nature de la rencontre tel que fixé en 
annexe 5. Après examen de la demande, la LFP transmet son avis favorable à la FFF 
qui autorise l’organisation de la rencontre. Tout avis défavorable est directement 
adressé par la LFP au club demandeur avec copie à la FFF. 



3. Les demandes de tournois tels que visés à l’article 176 doivent être impérativement 
présentées par écrit sur le formulaire « cahier des charges : tournoi » mis en ligne sur 
le site internet de la FFF. La demande est soumise à la FFF au moins trois mois 
avant la date du déroulement de l’évènement sportif, accompagné de toutes les 
pièces obligatoires et du paiement correspondant à la nature du tournoi fixé en 
annexe 5. 

4. Les demandes visées au présent article font l’objet d’un droit fixé en annexe 5, établi 
à l’ordre de l’organisme délivrant l’autorisation ou peuvent faire l’objet d’un 
prélèvement direct sur le compte du club organisateur concerné. Il est réduit pour les 
clubs frontaliers rencontrant des clubs appartenant au pays limitrophe du 
département du club français. Pour les matchs opposant des sélections nationales 
relevant de la F.I.F.A, ainsi que pour les tournois amicaux internationaux à l’exception 
des tournois de jeunes (catégories U19 et inférieures), un droit de 2% de la recette 
brute de la manifestation sportive concernée doit être impérativement versé à cette 
dernière. 

5. Le club qui joue sans autorisation un match contre une équipe étrangère, ou qui n’a 
pas demandé en temps voulu l’autorisation nécessaire est passible de la sanction 
prévue au titre 4. 


